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Avant-propos


L’ignorance est le terreau de l’intolérance, de la haine et du fanatisme. L’Histoire nous l’a appris. Dans la période troublée que nous vivons, les neuf auteurs réunis dans cet ouvrage de référence offrent des éclairages devenus d’utilité publique : faire prévaloir la lumière des connaissances sur le brouillard des confusions, les faits documentés sur les passions aveuglantes, la rationalité des analyses sur l’idéologie ou les postures.
Dans la pluralité de leurs approches, les chapitres qui suivent éclairent ainsi des aspects divers – historiques, géographiques, sociologiques, géopolitiques… – d’un Proche-Orient compliqué et tourmenté. Car, notamment en ce qui concerne les relations entre Israël et ses voisins, le temps long de l’Histoire n’a eu de cesse d’être caractérisé par des épisodes très contrastés, qui ont alterné entre confrontations armées et accords de paix.
Sur les réalités israéliennes et palestiniennes d’hier et d’aujourd’hui, à la fois différentes, souvent opposées mais aussi imbriquées, la pluralité des angles de vue de cet ouvrage et les apports précieux de chaque chapitre contribuent à enrichir le débat public et à l’apaiser, en dissipant certaines confusions nourries par les approximations et certaines contre-vérités. Car les données humaines et politiques de cette région et la particularité des relations judéo-arabes méritent beaucoup mieux que les caricatures, les slogans ou les violentes polémiques qui ne cherchent qu’à attiser les haines.
Ces questions israéliennes et palestiniennes, traitées ici dans leur complexité mais aussi avec une grande clarté, invitent au contraire, comme le font les auteurs avec rigueur, à un recul clairvoyant : conjugué à la précision des faits relatés, ce recul permet de mieux appréhender les enjeux actuels et les perspectives de cette région. On le sait, la compréhension de la situation israélo-palestinienne est liée à une double connaissance, celle du temps long de l’Histoire et celle des contours précis de la géographie. Par exemple, parmi ceux qui agitent les polémiques, combien savent que l’État d’Israël (22 000 kilomètres carrés) a une superficie bien inférieure à celle d’une région française comme la Bretagne (34 000 kilomètres carrés) ? Ou encore que la vieille ville de Jérusalem fait moins de 1 kilomètre carré ? Anatole France l’écrivait en 1918 : « La chronologie et la géographie sont les deux yeux de l’Histoire. » C’est pourquoi, pour bien comprendre les réalités d’aujourd’hui, en revenir aux faits, et rien qu’aux faits, est devenu une œuvre de salut public !
On l’a constaté, depuis les attaques terroristes du 7 octobre 2023 perpétrées par le Hamas et la violente guerre qui a suivi à Gaza pendant deux ans, tous les regards se sont tournés vers cet Orient compliqué avec, parfois, des idées trop simplistes. Car même si la région a rarement connu le calme, le 7-Octobre a représenté tout à la fois un choc traumatique sans équivalent pour les Israéliens, l’amorce d’une flambée d’antisémitisme dans le monde entier, un tournant dans l’histoire des relations israélo-palestiniennes, une violente épreuve pour la population gazaouie et un réel changement dans les rapports de forces stratégiques dans cette région. Cet Orient compliqué, ne laissant personne indifférent, a aussi incité beaucoup de puissances à interagir sur la scène internationale pour tenter d’y tracer un avenir plus apaisé.
Sur ces questions sensibles et après une période faite de bruit et de fureur, nous pouvons remercier vivement ce groupe d’auteurs confirmés – experts, (géo)politologues et historiens reconnus – de nous livrer le fruit de leurs connaissances et de leur expertise, dans la pluralité des angles de vue et la clarté de leur expression. Au printemps 2025, à notre invitation, ils avaient participé à une série d’entretiens vidéo. Le succès rencontré par celles-ci dans la sphère numérique, reflétant l’attente du public pour des éclairages sérieux et des clés d’explications faisant référence, nous a incités à aller plus loin. C’est pourquoi nous avons décidé de prolonger et d’approfondir la démarche avec cet ouvrage.
Pour la première fois, nos trois fondations – la Fondation pour la Mémoire de la Shoah, la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol) et la Fondation Jean-Jaurès –, fortes de leurs complémentarités, ont joint leurs efforts et décidé de soutenir et d’accompagner l’édition de ce livre. Cette initiative fait sens. Elle indique que la bonne compréhension de ce Proche-Orient, que ce soit côté israélien ou versant palestinien, ne ressort évidemment pas du clivage gauche-droite mais relève d’une conscience historique et universelle que nous avons tenu à partager. C’est aussi la marque de qualité de ce livre qui fournit, dans une heureuse convergence de regards, un ensemble précieux, clair et pérenne de connaissances, un panorama envisagé en mode pluriel pour mieux comprendre les réalités de cette région.
Dans une période où sont trop souvent favorisées les radicalités les plus virulentes qui peuvent déchaîner des pulsions conduisant au pire, nous sommes particulièrement fiers et heureux de vous inviter à vous plonger dans la lecture de ces chapitres. Ils sont d’utilité publique pour la connaissance de l’Histoire, toujours en marche, de cet Orient compliqué.

Pierre-François VEIL
Président de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah
Dominique REYNIÉ
Directeur général de la Fondation
pour l’innovation politique (Fondapol)
Laurent COHEN
Codirecteur général de la Fondation Jean-Jaurès


Chapitre 1
De la fin de l’Empire ottoman à la fin de la présence européenne dans la région


Jean-Claude LESCURE

Professeur des universités en histoire contemporaine, auteur notamment du Conflit israélo-palestinien en 100 questions (Tallandier)

 
Pour avoir les clés de compréhension de cette région du monde, il est utile de remonter à la période antérieure à la création de l’État d’Israël en 1948. Avant cette date et d’un point de vue géographique, à la fin de l’Empire ottoman et pendant le mandat britannique, ce qu’on appelait à l’époque la Palestine recouvre un territoire qui va (d’ouest en est) de la mer Méditerranée au fleuve Jourdain et (du nord au sud) du lac de Tibériade à la mer Rouge. Le territoire représente une province administrative de l’Empire ottoman, il recouvre pour l’essentiel l’État d’Israël actuel avec la Cisjordanie, étendu jusqu’au fleuve Jourdain.
 
Il est intéressant de s’arrêter sur la terminologie. Le mot Palestine est un terme qui a été inventé par les Romains en 132 après J.-C. lorsqu’ils ont écrasé la dernière révolte juive, menée par Bar Kokhba, déclenchée contre la décision de l’empereur Hadrien qui voulait ériger une statue le représentant sur le site même du temple juif à Jérusalem ; le culte de l’empereur fonctionnait comme un véritable ciment pour faciliter la cohésion de l’empire autour de son chef. Du même coup, Hadrien a supprimé le nom de Jérusalem, renommée Ælia Capitolina, et les territoires jusqu’alors nommés Galilée, Samarie, etc., disparaissent de la carte administrative romaine : en 132 est inventée à proprement parler la Palestine et, en conséquence, la dénomination les Palestiniens. Sachant que les Palestiniens de 132 sont pour grande partie des juifs, avec des minorités grecques, samaritaines, etc.
Cette terminologie héritée de l’Empire romain a été perpétuée pendant des siècles jusqu’à l’Empire ottoman et le mandat britannique sur la Palestine. La cohabitation entre les populations arabes et les populations juives présentes sur ce territoire a été complexe de tout temps mais, au XXe siècle, on assiste à un premier point de bascule au moment de la guerre de 1914-1918 : la Première Guerre mondiale et le partage de l’Empire ottoman au profit des puissances européennes sont essentiels. Avant 1914, la région de Palestine est une région périphérique de l’Empire ottoman, une région un peu secondaire. Les composantes considérées comme les plus importantes de cet empire sont la Turquie et la zone européenne, où des conflits se déroulent, ainsi que les parties sud, là où ont lieu les pèlerinages musulmans vers La Mecque, vers Médine, aux confins de l’Empire ottoman : entre la Syrie et La Mecque, la mission numéro un de l’Empire ottoman est de garantir la sécurité et la qualité des pèlerinages.
Le climat de ces pèlerinages était d’ailleurs plutôt pacifique. Ils se déroulaient aussi dans un contexte de modernisation car c’est le moment où est construite, et cela a une importance pour Jérusalem, la voie ferrée qui va de Damas vers Médine. Ce tracé ferroviaire doit permettre d’éviter d’utiliser des chameaux et des caravansérails dans lesquels étaient hébergés les pèlerins dans des zones périphériques. Jérusalem est aussi un lieu saint, naturellement, pour les chrétiens qui relèvent de différentes Églises et rituels (orthodoxes, latins, syriaques…). De pieux et célèbres pèlerinages ont ainsi pour destination Jérusalem. Chateaubriand par exemple, au début du XIXe siècle, participe à ce type de pèlerinage. Pour les musulmans, Jérusalem est un lieu saint très secondaire pendant cette période, par rapport à celui, obligatoire pour le croyant, qui a pour destination La Mecque et secondairement Médine (dans l’actuelle Arabie saoudite). Jérusalem est un lieu tout à fait singulier bien sûr pour le judaïsme. D’un point de vue historique, la situation est particulière puisque les juifs, depuis l’année 132, sont interdits de résidence dans ce territoire avec une sorte d’exception par tolérance : une ouverture est concédée à l’occasion des grandes fêtes religieuses juives, une présence résiduelle de juifs étant alors tolérée à Jérusalem.
 
Dans les années 1900, la plupart des juifs vivant sur le territoire nommé Palestine ne se trouvent pas à Jérusalem mais plus au nord, à Safed, près du lac de Tibériade, dans une région limitrophe de l’actuelle Syrie et pas très éloignée de l’actuel Liban. Ce qui apparaît dans cette période, et qui va changer beaucoup de choses, c’est la montée en puissance progressive du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, thème présent dans le sionisme et les écrits du journaliste Theodor Herzl, figure centrale du mouvement sioniste et de l’idée fondatrice qu’il porte. Cette figure historique va appliquer au peuple juif, vivant alors essentiellement en Europe et sur la rive sud de la Méditerranée en Afrique du Nord, ce que des Européens et en premier lieu les Français, depuis la révolution de 1789 et la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, ont revendiqué en héritage de l’esprit des Lumières : le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et l’idée de souveraineté nationale, une série de droits fondamentaux qui animent et déstabilisent l’Europe des princes et des empereurs multinationaux, avec par exemple les Allemands qui ont milité pour l’unité allemande, les Italiens pour l’unité italienne, etc.
 
Les juifs vivant en Europe, se considérant comme une nation et pas simplement comme une communauté religieuse (la France se distingue, avec l’acte d’émancipation voté en 1791 par l’Assemblée révolutionnaire, qui donne tous les droits de citoyens aux juifs de France et réduit de fait le judaïsme à une religion), vont donc progressivement affirmer, comme les autres peuples, la volonté d’un ancrage territorial, et concevoir une installation dans un territoire donné, clairement identifié et doté de droits. Ce qui va finalement advenir en 1948. Cette volonté a des effets dès la fin du XIXe siècle et au cours de la première moitié du XXe siècle, puisque cette idée centrale du sionisme produit des modifications démographiques avec l’arrivée en Palestine de juifs européens, notamment tous celles et ceux qui ont dû fuir la violente politique antisémite menée par les tsars en Russie, politique et actes violemment antisémites qui se sont répandus en Europe de l’Est. Beaucoup de juifs européens choisissent d’émigrer et de s’installer, pour y trouver refuge, en Palestine, dans le sillon d’un sionisme plutôt traversé par l’idéologie d’un socialisme émancipateur. Ce grand courant, à la fois philosophique et politique, va donner naissance au mouvement des kibboutzim dès les débuts du XXe siècle. Dans cette démarche, des gens vont acheter des terres sur le marché foncier à des Arabes, musulmans ou chrétiens, les transactions se font à titre de particuliers en passant devant le notaire, comme cela se fait dans le droit commun.
De manière à la fois naturelle et par migrations, une augmentation démographique juive assez conséquente – d’à peu près 150 000 personnes – se produit au cours des trente premières années du XXe siècle. Cette augmentation est sensible mais la présence juive reste minoritaire sur ce territoire, elle correspond aussi à une période où tout le monde méditerranéen connaît une transition démographique. L’augmentation démographique est assez générale pour toutes les populations méditerranéennes. La population non juive dans les territoires de Palestine progresse également, à la fois du fait d’un accroissement naturel et d’un cycle migratoire important. Un flux d’individus provient des territoires d’Irak ou de Jordanie, des réfugiés arméniens vont aussi arriver en Palestine après 1915, fuyant les massacres turcs de l’Empire ottoman. Toutes ces convergences aboutissent donc en une région multicommunautaire d’une grande diversité culturelle. Le lieu est plutôt pacifique même si des tensions apparaissent autour de la question foncière et autour d’une question émergente un peu partout au début du XXe siècle, avant même 1914 : la question nationale, qui concerne aussi le monde arabe.
 
Dans ce contexte historique, une autre question fondamentale va peser : comment être un État ottoman ou un État arabe face à la question de la modernité ? Or, l’Empire ottoman avant 1914 est un empire qui est en train d’être grignoté par tous ses voisins : les Russes, les Britanniques, les Français, les Allemands. Tout le monde revendique un bout de cet empire et, du même coup, les intellectuels et les gouvernants de cet État se posent la question de savoir comment s’adapter aux circonstances et aux influences nouvelles. Différents types de réponses vont apparaître. Un premier type de réponse sera celle des intellectuels, notamment des intellectuels chrétiens qui vivent à Beyrouth et au Caire et qui vont réfléchir à la question nationale arabe.
L’idée de constituer une nation arabe est-elle possible ? Naturellement, les Turcs de l’Empire ottoman regardent l’émergence de cette grande question avec beaucoup de méfiance et de dédain. C’est d’ailleurs à Paris, en 1913, qu’aura lieu le premier congrès national arabe, à quelques pas de l’Assemblée nationale, dans l’immeuble de la Société de géographie (boulevard Saint-Germain) avec l’accord et le soutien du gouvernement français. Ce premier congrès de nationalistes arabes regroupe des dirigeants chrétiens et musulmans ; il apparaît dans un contexte de mise en cause progressive de l’Empire ottoman et affirme en théorie le droit des États-nations arabes. Et, dans ce congrès, apparaît une première condamnation du sionisme. C’est un point qui va fixer, idéologiquement, la concurrence de deux revendications sur un même territoire.
 
Une autre réponse à la modernisation apparaît dans la même période, elle prend la forme de volontés de réforme de l’islam. Ce sont les prémices des courants qui vont ensuite donner naissance en 1928, en Égypte, au mouvement des Frères musulmans, courant religieux visant à revenir à une identité prétendument originelle de ce qui est présenté comme la « pureté de la patrie ». C’est au même moment que la famille des Saoud s’empare du pouvoir en Arabie et impose le wahhabisme comme vision fondamentaliste de l’islam. On est dans une construction idéologique totale, bien évidemment, mais c’est une autre forme de réponse qui apparaît au début du XXe siècle dans cette région fortement travaillée par la question nationale.
Cette question est déjà l’objet d’une rude confrontation, avec d’un côté l’aspiration d’ordre politique arabe ou panarabe et de l’autre une aspiration religieuse islamique ou islamiste, confrontations et dialectiques qui se développent après 1923, lorsque l’Empire ottoman tombe : en conséquence, il n’y a plus de « commandeur des croyants », plus de califat dans cette région. Toutes ces questions se posent en une trentaine d’années, alors qu’une série de bouleversements géopolitiques se produisent avec, côté juif, la montée en puissance des questions autour de l’identité juive et de l’identité nationale, et en face ou à côté, pour des habitants arabes ou non arabes de ce territoire commun nommé Palestine, la montée des interrogations sur ce que doit être l’avenir, ce que doit être la modernisation de cette région, sachant que la domination de cette zone est assurée par les pays occidentaux, britannique et français.
 
Il faut rappeler que, pendant la Première Guerre mondiale, l’une des préoccupations majeures de l’Empire britannique est, avant tout, de protéger le canal de Suez qui est l’axe essentiel permettant de relier les Indes à Londres. Pour des raisons économiques et commerciales, le canal est considéré comme vital, les Britanniques vont donc veiller au maintien de cet axe stratégique. Du coup, la région de Jérusalem paraît un peu plus périphérique pour les Anglais, elle n’est qu’une sorte de glacis de protection de la zone considérée de première importance, le canal de Suez et l’Égypte. Dans cette période clé, les Britanniques ont pour ennemis les Allemands bien sûr, mais aussi l’Empire ottoman. Donc, tout ce qui peut devenir ennemi de l’Empire ottoman va devenir ami des Britanniques, qui vont faire des promesses dans tous les sens entre 1914 et 1918. Ils vont accorder une première reconnaissance internationale au sionisme en promettant à des leaders juifs de créer quelque chose : ce sera la fameuse déclaration Balfour de 1917 : dans un courrier adressé à l’ancien député du parti conservateur britannique Lionel Walter Rothschild, Balfour mentionne le droit à un « foyer national » sur un territoire. Les Britanniques ne parlent pas d’État mais d’une entité territoriale qui est mise en perspective, ce qui constitue bien la reconnaissance de la demande juive du sionisme.
 
Dans le même temps s’ouvrent des négociations avec la famille qui contrôle La Mecque, la famille Hussein, avec laquelle des accords sont passés. Dans ce cas, les Britanniques développent des discussions avec des Arabes musulmans et esquissent une promesse d’obtenir à terme un État arabe, dans la perspective de l’après-guerre 14-18. Ce sont les accords Hussein-Mac Mahon, série de lettres échangées de 1915 à 1916, en pleine Première Guerre mondiale, entre Hussein bin Ali, figure arabo-musulmane de l’époque, chérif de La Mecque, et le lieutenant-colonel sir Henry Mac Mahon, haut-commissaire britannique en Égypte. Ils ne parlent pas de territoire et aucune carte n’est tracée. L’impérialisme britannique se manifeste par des promesses et des gestes de reconnaissance, surtout conçus comme des moyens d’affaiblir l’ennemi, l’Empire ottoman.
En 1918, il s’agit pour les Britanniques de maîtriser la situation. C’est alors que se pose une série de questions compliquées : comment se partager le territoire, comment y vivre ensemble, faut-il établir des frontières et où les tracer ? Sur toutes ces questions, la politique anglaise va se révéler évolutive, tâtonnante, des tensions importantes vont apparaître entre les bureaux de Londres et les bureaux britanniques du Caire. Diverses options, certaines contradictoires, sont posées. Sachant que le territoire de Palestine, rappelons-le, apparaît n’avoir qu’un intérêt économique secondaire, il est vu comme un simple espace de transit pour assurer les échanges commerciaux de l’Empire britannique en particulier, des Européens en général.
 
Dans le flot de conséquences de la Première Guerre mondiale et de la défaite allemande sont organisées des rencontres internationales comme la conférence de San Remo (Italie) qui, en 1920, va définir ce qu’on appelle les partages mandataires des territoires du Moyen-Orient, partages confiés à la Société des Nations, embryon de pratiques multilatérales et ancêtre de l’ONU. Dans ce cadre, les alliés français et britanniques, vainqueurs du conflit mondial, s’emparent des territoires de l’Empire ottoman ; la France récupère l’administration d’une partie du territoire moyen-oriental : la Syrie et le Liban qu’elle divise en cinq États soumis. Diviser pour mieux régner, le vieil adage est mis en application ! De leur côté, les Britanniques accaparent des territoires qui correspondent aujourd’hui à l’Irak, à la Jordanie (ils créent en 1922 la Transjordanie, dotée d’une administration spécifique) et à la fameuse Palestine (partagée en trois par l’ONU en novembre 1947 : Jérusalem ville internationale, un territoire arabe et un territoire juif, embryon du territoire qui deviendra Israël en 1948) englobant Jérusalem, avec toute la symbolique que représente cette ville.
Cette installation sur le territoire conduit à des hésitations de la part des Britanniques : dans un premier temps, de 1920 à 1929, ils appliquent la déclaration de Balfour et favorisent une immigration juive européenne, venant essentiellement d’Europe de l’Est, pour des installations sur le territoire de Palestine toujours organisées sous forme d’achats fonciers entre particuliers, déjà générateurs de tensions de basse intensité. Les choses évoluent de cette manière, relativement pacifique, jusqu’en 1929, où survient une vraie crise qui éclate autour de la très épineuse question du partage de l’espace de Jérusalem. En effet, à Jérusalem, les fêtes juives étaient tolérées au Kotel, le mur des Lamentations, à la condition, et c’était traditionnellement le cas, que ces fêtes soient discrètes et silencieuses, sans se signaler dans l’espace public. Or, en 1929, cette discrétion est rompue lors d’une fête qui déborde sur l’espace public : vécue comme une provocation par des musulmans de la Ville sainte, la fête déclenche des émeutes à l’intérieur de la ville. Ce sont les premiers heurts qui se propagent et enflamment le territoire palestinien.
À Hébron (dans l’actuelle Cisjordanie), où se trouve le tombeau des Patriarches, se déroulent des massacres de populations juives, attaquées au nom du respect de la tradition musulmane. Au tombeau des Patriarches s’applique encore à cette date la règle juridique édictée par Saladin au XIIIe siècle, qui interdit aux juifs de monter les sept premières marches menant au célèbre tombeau : un panneau indique que poser le pied sur la huitième marche entraîne la peine de mort ! Cette règle et cette indication ne seront abolies qu’en 1967. Cela peut sembler folklorique, un héritage médiéval, mais en cette période de 1929 se jouent des règles identitaires, faisant ressurgir de vieux imaginaires issus des croisades et du règne de Saladin. Imaginaires qui échappent totalement aux Britanniques, qui évoluent dans un tout autre univers.
 
Constatant le surgissement des violences intercommunautaires en 1929, les Britanniques s’inquiètent de la tournure que peuvent prendre les événements, d’autant que surviennent d’autres mouvements de réactions agressives contre la présence juive. Tout cela débouche, en 1936-1937, sur une grande révolte arabe, qui est perçu moins comme un mouvement religieux que comme un mouvement nationaliste arabe. De fortes manifestations réclament une diminution de la présence britannique, le respect des promesses sur la création d’un État arabe faites en 1916 au roi Hussein, en échange de son appel à l’insurrection contre les Turcs ottomans ; des critiques contre le sionisme et les sionistes sont également formulées. Les Britanniques n’hésitent pas à réprimer durement cette révolte arabe de 1936-1937 : commencée par une grève générale, sans appel à la violence, elle subit une forte réaction policière britannique, la révolte arabe se durcit avec des actions armées face à une répression militaire et finit par être écrasée. Les Britanniques ramènent des troupes en nombre depuis l’Irak et depuis l’Égypte et, pour sortir d’un engrenage répressif, ils changent leur position sur les juifs de Palestine. Ce sont alors les fameux « livres blancs » britanniques, les programmes politiques pour la Palestine : trois documents se succèdent, et le dernier, présenté en mai 1939, limite les ventes possibles de terres aux juifs, énonce la limitation de l’immigration juive vers les territoires de Palestine à 75 000 personnes en cinq ans. Ce plafonnement rigoureux tombe au moment où, en Europe, les mesures hitlériennes d’oppression et de persécution ont commencé à frapper les juifs. Le territoire palestinien autour de Jérusalem ne peut donc pas être un refuge dans ce moment tragique de l’histoire européenne, qui ne fait que commencer. Cette politique restrictive anglaise à l’égard des juifs va être appliquée jusqu’en 1947. Ce qui explique bien sûr aussi l’animosité croissante entre le mouvement sioniste présent sur le territoire de Palestine et les autorités britanniques qui en assurent l’administration jusqu’en 1948.
 
À partir de la fin des années 1930, le rapport de forces domine, avec des épisodes de confrontations judéo-arabes et de révoltes arabes contre le pouvoir britannique ; celui-ci cherche à gérer le territoire en tentant de limiter les troubles mais en ne satisfaisant personne. En 1939, les Britanniques sont ainsi dans une situation compliquée et affrontent des tensions, ils se demandent comment sortir de ce nœud de complications. C’est en réalité après la Seconde Guerre mondiale, en 1947, qu’ils vont en sortir.
La tragédie de la Seconde Guerre mondiale et la Shoah font basculer l’histoire de cette région. Au sortir du chaos absolu, les juifs survivants à l’entreprise d’extermination nazie peuvent soit rester dans une Europe en ruine, soit migrer vers les Amériques ou l’Australie, voire, pour certains marqués par le sionisme ou ayant de la famille sur place, partir pour la Palestine, aller vivre en Terre promise. Les Britanniques n’ont pu finalement résister à une telle aspiration, à la fois légitime et collective. C’est un moment tout à fait passionnant parce qu’il met en scène et en perspective des reconstructions, à la fois humaines et idéologiques, de l’après-tragédie avec le symbole de l’Exodus, fameux bateau qui quitte la France pour la Palestine, superbe opération de communication menée par le mouvement sioniste pour montrer les difficultés des survivants de la Shoah.
En 1945, la situation pour les juifs vivant dans la région toujours nommée Palestine est compliquée parce que les Britanniques appliquent toujours la politique des livres blancs, donc pas d’immigration officielle possible, qui doit lutter contre une vague d’immigration clandestine de juifs d’Europe, désireux de venir s’installer dans cette zone du Proche-Orient. Aujourd’hui, à Haïfa, un musée de « l’immigration clandestine », le seul au monde sur ce thème, relate cet épisode qui a précédé la création de l’État hébreu. Cette période connaît des moments de tension extrêmement importants, des militants sionistes prennent les armes contre les Britanniques. Il y a notamment l’attentat de l’hôtel King David à Jérusalem, où l’état-major britannique était présent et visé. Cet attentat est perpétré par un groupe extrémiste sioniste, les sionistes révisionnistes issus des propositions radicales faites par son fondateur, Vladimir Z. Jabotinsky (né à Odessa en 1880, mort à New York en 1940).
Dans cet après-guerre, les nationalistes arabes sont, de leur côté, complètement déconsidérés parce qu’en 1940 un de leurs leaders, qui cherchait des alliés, a estimé que le meilleur allié contre la présence britannique était Hitler et la France de Pétain. En 1941-1942, des leaders arabes et musulmans, venant de Jérusalem, vont par exemple parcourir, à l’invitation des Allemands, les camps de prisonniers où sont détenus des soldats qui portaient l’uniforme britannique, faits prisonniers par l’armée allemande lors des campagnes de Rommel en Tunisie notamment. Ces leaders demandent à ces soldats britanniques de prendre l’uniforme de la Wehrmacht et de s’engager dans les troupes allemandes ! La convergence entre le nationalisme arabe et le nationalisme allemand a eu lieu ouvertement pendant la guerre, une sombre alliance contre les alliés occidentaux, défenseurs de la démocratie.
En conséquence, après la défaite de la France de la Collaboration en 1945, le nationalisme arabe est discrédité, il est assimilé à ce très mauvais choix politique du rapprochement avec les dirigeants nazis, organisateurs et responsables (avec les pouvoirs collaborateurs) de la Shoah. D’autres acteurs émergent en Palestine, concurrents des nationalistes, les militants issus du renouveau musulman, dont des représentants des Frères musulmans : Saïd Ramadan, gendre du fondateur du mouvement, Hassan al-Banna, s’installe à Jérusalem à la fin de l’année 1945 et fonde la première cellule palestinienne du mouvement des Frères musulmans. Ce mouvement commence à y organiser un travail de propagande idéologique, discret et en profondeur. Une action dans le secteur social et médical est développée dans les années 1970 et prend le nom de Hamas dans les années 1980 sous la direction du cheikh Yassine.
 
Dans le contexte de l’année 1945 émerge l’Organisation des Nations unies (ONU) qui participe à l’agenda des relations internationales, en héritant des mandats confiés à la France et la Grande-Bretagne par la défunte Société des Nations (SDN). L’actualité de l’époque est tournée vers la question de la décolonisation, qui concerne la France et la Grande-Bretagne et, du même coup, l’avenir des territoires du Proche-Orient. Les évolutions sont rapides, la France a échoué à restaurer par la force son autorité à Damas en 1945 et doit abandonner l’administration du Liban et de la Syrie ; les Britanniques doivent négocier leur départ. Cela se produit le 30 novembre 1947 : le plan de partage de la Palestine mandataire est adopté par la majorité des États membres de l’ONU. Il prévoit l’internationalisation de Jérusalem et des Lieux saints. L’internationalisation est un principe assez courant dans cette période de l’après-guerre. Tanger, par exemple, est une ville sous administration internationale, Berlin le devient.
Le plan de partage territorial est conçu avec la création d’un État arabe caractérisé par une discontinuité territoriale, constitué en deux parties, et un État israélien qui lui aussi aurait une forme de discontinuité géographique. Cette partition ne donne vraiment satisfaction à personne et surtout pas aux États arabes voisins, comme le Liban et la Syrie, qui le refusent, montrant leur opposition à la création d’un État juif mais aussi à un État palestinien : l’Égypte contrôle la bande de Gaza, le Royaume hachémite de Jordanie a la main sur la Cisjordanie et Jérusalem. Le partage suppose également des transferts de populations. Dans cette situation, les Britanniques se retirent dans leurs fortins et, à partir du 30 novembre 1947, deviennent spectateurs de ce qui est en train de se dérouler, ils annoncent qu’ils vont quitter la Palestine le 15 mai 1948.

OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Sommaire


		Carte du Moyen-Orient actuel


		Avant-propos


		Chapitre 1 - De la fin de l'Empire ottoman à la fin de la présence européenne dans la région


		Chapitre 2 - Le sionisme politique : aux origines de l'État d'Israël


		Chapitre 3 - Depuis 1948 : entre guerres et accords de paix


		Chapitre 4 - Les Palestiniens de Gaza, de Cisjordanie et d'Israël


		Chapitre 5 - Israël, les territoires palestiniens et la communauté internationale de 1948 à nos jours


		Chapitre 6 - Jérusalem au cœur de toutes les crispations


		Chapitre 7 - Identités israéliennes et palestiniennes : le regard d'un ancien ambassadeur de France en Israël


		Chapitre 8 - Les positions diverses de la France dans la région


		Chapitre 9 - Depuis le 7 octobre 2023, un changement de paradigme


		Chapitre 10 - Hautes résonances dans l'opinion publique


		Bibliographie


		Les Fondations




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		9


		11


		13


		14


		15


		16


		17


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		185


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		199


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		219


		220


		221


		223



Guide

		Couverture

		Un orient compliqué

		Bibliographie

		Glossaire

		Sommaire






OPS/images/1_MOYEN-ORIENT-ACTUEL-160326.jpg
e M E g RUSSIE
(»_ Istanbul| g0 N o B J 2z
- g ) Rz B Q\/’ T» Plateau
~ GEQRGE a d‘Oust-Ourt
T U L)Ankgfa e Trébizonde Thifss ?I\
2'},”{’,/ R OSivas Erevan -
) Q/Ofu ¢~ Erzurum AZERBAIDIAN o,
2 /Akmalyao Konya Kayseri } Bakou ZZ OIwkmenbashi
- - Ad m
AN ~TURKMENISTAN °
CHYPRE y g { wopet P9 A chgabat
MER Nicosie’.‘ (4 Alep e Rechto N f\ o \
. . Homs Y/
MEDITERRANEE ~ LIBAN o bour, \
h SYRIE USSR Tehéran W o
Beyrouth @ o ~ Mechhed |
Alexandrie Haifa 5 amas Hamadan o
Tel-Aviv-. J.affao IRAQ Qo Il R AN Herat
Pc())rt Jerusalem ®Amman b >
id Gaza Ispahan -C?\
SRALL TERRITOIRES PALESTINIENS o) D o}
@suez =T ORDANIE = i >
& % s de Lout 2
o B o) %
2\ Sinai J8 ‘fp Plateau d’Iran Y,
Ul 8 “o Lac v
o £ .
A KOWEIT /™ Hilmend 4
N = o ® Koweit Ochiraz Helma
© ® [0} O Bouchir
= o
= ® CRa)
o | ",«@
Assouan ES 2 BAHREIN %o, ~» OMAN
O Médine s M Pe,. ot/
- \ - anama| @ Sig Q0o
Nasser ™ I/ QATAR Tuve o / S
l Riyad @ ®Doha Dubaio . —— |
S —
. ® Abou Dhabi N —
e \ A RABIIE ° Boura\m\ d'Oman
Djedd. EMIRATS
> \ J5° S AOUDITE ARABES UNIS e\Mascate
=
! La Mecque Ras al Hadd
Port-Soudan (f o o M A N
MER
Qhtbara c R o u b a | - / Masira
Agha { G. de Masira
| (o) K h a | i ) Ras Madrlaka
o D"OMAN
- § ERYTHREE ™ salala
artoum (s Asmarag | “ 2 0. Marbat
E, <<“‘ ° D e
2 ’)7( Sanaa 'l 13 N\
= > ‘
o, Tazz - ~ Poukalla OCEAN INDIEN !
. Aden |fe d’Aden :
DJIBOUTT Go

100 200 300 400 500 m
e ————






OPS/cover/pagetitre.jpg
Denis Charbit, Eric Danon, Alain Dieckhoff,
Jean-Claude Lescure, Catherine Nicault, Frédérique Schillo,
Brice Teinturier, Bruno Tertrais, Danny Trom

Un Orient compliqué

Des clés pour mieux comprendre

www.plon.fr





OPS/cover/cover.jpg
DES CLES POUR MIEUX COMPRENDRE

Méditerranée

JERU

BANDE DE GAZA






